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Le ministre de l'économie, du redressement productif et du numérique,

Vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 modifié fixant certaines dispositions
d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire ;

Vu le règlement (CE) n° 428/2009 du 5 mai 2009 modifié instituant un régime communautaire de contrôle des
exportations de biens et technologies à double usage, notamment son article 9, paragraphe 2 ;

Vu le code des douanes, notamment son article 38 ;

Vu le décret n° 2001-1192 du 13 décembre 2001 modifié relatif au contrôle de l'exportation, à l'importation et
au transfert de biens et technologies à double usage ;

Vu l'arrêté du 13 décembre 2001 modifié relatif au contrôle à l'exportation vers les pays tiers et au transfert
vers les États membres de la Communauté européenne de biens et technologies à double usage,

Arrête :

Article 1er

Le présent arrêté définit la licence générale nationale ci-après dénommée « biens à double usage pour forces
armées françaises », pour l'exportation de biens à double usage, à destination des forces armées françaises
situées hors de France et dans le but exclusif d'une utilisation par celles-ci dans le cadre d'opérations
extérieures.

Article 2

La licence générale « biens à double usage pour forces armées françaises » permet à son titulaire d'exporter,
sans limitation de quantité ou de valeur, les biens à double usage figurant en annexe A, vers toute destination.

Article 3

L'obtention de la licence générale nationale dénommée « biens à double usage pour forces armées françaises »
visée à l'article 2 est soumise au dépôt d'une demande comportant les pièces prévues à l'article 14 de l'arrêté
du 13 décembre 2001 susvisé :



- le formulaire de licence d'exportation de biens à double usage de modèle CERFA n° 10994, dûment
daté et signé, dont seules les cases « exportateur », « représentant » (le cas échéant) et « utilisation
finale » sont complétées. La case utilisation finale portera la mention « Licence générale biens à
double usage pour forces armées françaises » ;

- la demande de licence générale est adressée au ministère de l'économie, du redressement productif et
du numérique, direction générale de la compétitivité de l'industrie et des services (DGCIS), service de
l'industrie, service des biens à double usage, BP 80001, 67, rue Barbès, 94201 Ivry-sur-Seine ;

- d'un engagement de respecter les règles définies par l'arrêté définissant le type de licence générale
nationale utilisé, établi sur papier à en-tête commercial, daté et signé par le chef de l'entreprise
exportatrice ou une personne responsable mandatée, sur un modèle conforme à l'annexe B du présent
arrêté ;

- le cas échéant, d'un extrait K bis du registre du commerce et des sociétés du demandeur datant de
moins de trois mois.

Article 4

L'exportateur doit pouvoir fournir, par tous moyens, la preuve de l'arrivée à destination du produit.

Article 5

L'exportateur auquel est accordée une licence générale « biens à double usage pour forces armées françaises »
applique les règles suivantes :

- il spécifie, à la commande, que les biens ne pourront pas être exportés au titre de la licence générale,
s'ils sont destinés, entièrement ou en partie, à un autre utilisateur final que les forces armées
françaises ;

- préalablement à toute exportation, il avertit les forces françaises que les biens qu'il s'apprête à
exporter sous couvert de sa licence générale « biens à double usage pour forces armées françaises » ne
peuvent être revendus ou cédés à des tiers, sauf autorisation préalable expresse de l'autorité de
délivrance de la licence ;

- il porte, de façon apparente, sur les factures et les documents accompagnant les marchandises la
mention suivante : « Biens à double usage soumis à contrôle à l'exportation, sortie de France sous
autorisation n°... délivrée le... » relative à la licence générale « biens à double usage pour forces
armées françaises » ;

- il met en place un système d'archivage permettant de communiquer à la direction générale de la
compétitivité de l'industrie et des services (DGCIS), service des biens à double usage, à la fin de
chaque semestre, la liste récapitulative de toutes les opérations effectuées au titre de la licence
générale « biens à double usage pour forces armées françaises » indiquant, pour chaque opération, la
nature, la quantité et la valeur des biens exportés ainsi que le pays de destination et l'unité militaire
bénéficiaire ; pour les biens de cryptologie, le numéro de dossier de l'autorisation d'exportation
ANSSI correspondante sera également précisé.

Article 6

L'obtention de la licence générale « biens à double usage pour forces armées françaises » est sans préjudice
des autres réglementations applicables aux biens exportés ou aux pays de destination.



Article 7

Le chef du service des biens à double usage est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 31 juillet 2014.

Arnaud MONTEBOURG.

ANNEXE A

LISTE DES BIENS ADMIS AU BÉNÉFICE DE LA LICENCE GÉNÉRALE « BIENS À DOUBLE USAGE
POUR FORCES ARMÉES FRANÇAISES »

Biens relevant des catégories suivantes de l'annexe I du règlement UE 428/2009 modifié, hors produits de
l'annexe IV :

- catégorie 1A ;

- catégories 4A, 4D001 ;

- catégories 5A1, 5B1, 5D001a, 5D001c, 5D101 ;

- catégories 5A2 (à l'exclusion des codes sources), 5B2, 5D002a (à l'exclusion des codes sources),
5D002c (à l'exclusion des codes sources) ;

- catégories 6A, 6D ;

- catégories 7A, 7B, 7D ;

- catégories 8A, 8C, 8D001 ;

- catégories 9A001, 9A002, 9A003, 9A012, 9A101, 9A102, 9A104, 9A105, 9A107, 9A115, 9D003,
9D101, 9D104.

ANNEXE B

ENGAGEMENT DE L'EXPORTATEUR POUR LA LICENCE GÉNÉRALE « BIENS À DOUBLE USAGE
POUR FORCES ARMÉES FRANÇAISES »

Je soussigné(e) (nom, prénom, fonction) m'engage à :

1. N'utiliser la licence générale « biens à double usage pour forces armées françaises » que pour l'exportation
ou le transfert de biens qui sont destinés à un usage exclusif par les forces armées françaises en opérations
extérieures.

2. Avertir les forces françaises bénéficiaires de l'exportation par écrit (lettre, télex, télécopie ou mél),
préalablement à l'exportation, que les biens exportés sous couvert de la licence générale « biens à double
usage pour forces armées françaises » ne peuvent être revendus ou cédés à des tiers, sauf autorisation
préalable expresse de l'autorité de délivrance de la licence générale.

3. Indiquer sur les factures et documents commerciaux accompagnant les marchandises la mention : « Biens à
double usage soumis à contrôle à l'exportation, sortie de France sous autorisation n°... , délivrée le... » relative



à la licence générale « biens à double usage pour forces armées françaises ».

4. Mettre en place un système d'archivage permettant de communiquer à direction générale de la compétitivité
de l'industrie et des services (DGCIS), service des biens à double usage, à la fin de chaque semestre, la liste
récapitulative de toutes les opérations effectuées au titre de la licence générale « biens à double usage pour
forces armées françaises » indiquant, pour chaque opération, la nature, la quantité et la valeur des biens
exportés ainsi que le nom et coordonnées du destinataire ; pour les biens de cryptologie, le numéro de dossier
de l'autorisation d'exportation ANSSI correspondante sera également précisé.
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